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1 Amendement no1 déposé par M. René
Thissen et M. Daniel Senesael

A l’article 24 :

Supprimer « par le Gouvernement tel que
prévu à l’article 4, 3o » et remplacer par « tel que
prévu à l’article 4, §1er, 3o et 4o . » dans les dis-
positions relatives à l’article 18, §1er, 3o.

Justification

Il y a lieu de rendre compatible le dispositif de
cet article aux délégations prévues à l’article 22 du
présent projet de décret-programme.

En outre, il y a également lieu d’étendre le dis-
positif à l’octroi d’avances de fonds.

2 Amendement no2 déposé par M. René
Thissen et M. Daniel Senesael

A l’article 26 :

Ajouter avant « Les autres articles entrent en
vigueur le 1er janvier 2007. » les termes suivants :
« Les articles du chapitre IX entrent en vigueur le
1er janvier 2006. »

Justification

Les dispositions nouvelles concernant le Fonds
écureuil doivent entrer en vigueur dès 2006 afin
que les nouvelles missions puissent être opération-
nelles dès janvier 2007 et que les ressources du
Fonds soient conformes aux dispositions prévues
à l’article 24 du présent décret.

3 Amendement no3 déposé par Mme
Anne-Marie Corbisier-Hagon et M.
Léon Walry

Le Chapitre suivant est inséré entre les cha-
pitres III et IV du projet de Décret Programme por-
tant diverses mesures concernant les internats, les
centre psycho-médico-sociaux, les bâtiments sco-
laires, le financement des Universités et des Hautes
Ecoles, les subsides sociaux des Hautes Ecoles et
des Ecoles Supérieures des Arts, les fonds budgé-
taires, la garantie octroyée par la Communauté
française aux produits financiers de la RTBF et le
Fonds Ecureuil de la Communauté française :

Chapitre IV : Dispositions statutaires relatives
à l’enseignement

Article 6 :

Dans l’article 44, 3ème tiret, du décret du
25 juillet 1996 relatif aux charges et emplois des

Hautes Ecoles organisées ou subventionnées par
la Communauté française, les termes « maîtres as-
sistant (cours spéciaux) dans l’enseignement su-
périeur non universitaire » sont remplacés par
les termes « maîtres assistant (cours spéciaux) ou
maître de formation pratique (cours spéciaux : bu-
reautique) dans l’enseignement supérieur non uni-
versitaire ».

Article 7

Dans l’article 14 quinquies de l’arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statut des membres du per-
sonnel directeur et enseignant, du personnel auxi-
liaire d’éducation, du personnel paramédical des
établissements d’enseignement gardien, primaire,
spécialisé, moyen, technique, de promotion sociale
et artistique de l’Etat, des internats dépendant de
ces établissements et des membres du personnel
du service d’inspection chargé de la surveillance
de ces établissements, tel que modifié par le décret
du 3 mars 2004, sont apportées les modifications
suivantes :

1o au 5o, les termes « Verviers et Vielsam » sont
remplacés par les termes « et Verviers » ;

2o au 7o, les termes « et Virton » sont remplacés
par les termes « Virton et Vielsam ».

Justification

Cet amendement vise à modifier les disposi-
tions statutaires en matière d’enseignement afin :

— d’une part, de combler une lacune dans la ré-
glementation relative à l’accès aux fonctions
d’inspecteur de cours spéciaux dans l’ensei-
gnement secondaire supérieur et dans l’ensei-
gnement supérieur non universitaire pour les
membres du personnel des Hautes Ecoles et
permettre ainsi d’assurer l’exercice des mis-
sions de l’inspection dont question, notamment
en matière de contrôle des conditions de sub-
ventionnement ;

— d’autre part, d’accroître l’efficacité des travaux
menés dans le cadre des commissions zonales
d’affectation de l’enseignement de promotion
sociale organisé par la Communauté française,
lesquels concernent les réaffectations et rappels
provisoires à l’activité.

L’activité 6 vise à combler la lacune consta-
tée dans l’article 44 du décret du 25 juillet 1996
relatif aux charges et emplois des Hautes Ecoles
organisées ou subventionnées par la Communauté
française et à permettre dès lors aux membres
du personnel nommés dans la fonction de maître
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de formation pratique (bureautique) dans l’ensei-
gnement supérieur non universitaire d’accéder, au
même titre que les membres du personnel nom-
més dans la fonction de maître assistant (cours
spéciaux) à la fonction d’inspecteur de cours spé-
ciaux dans l’enseignement secondaire supérieur et
dans l’enseignement supérieur non universitaire.

En ce qui concerne l’article 7 : L’Institut d’en-
seignement de promotion sociale à VIELSAM re-
lève de la commission zonale d’affectation de l’en-
seignement de promotion sociale no5 dont, hor-
mis cet Institut, ne relèvent que des établissements
d’enseignement de Promotion sociale situés dans
la Province de Liège.

Par ailleurs, les dossiers des membres du per-
sonnel de l’Institut d’enseignement de promotion
sociale à VIELSAM relèvent du bureau régional
déconcentré de la Province de Luxembourg qui en
assume la gestion administrative et pécuniaire.

Cette situation engendre des difficultés dans le
cadre des travaux de la commission zonale no5.
Afin d’y mettre un terme, la présente disposition
consacre le rattachement de l’Institut d’enseigne-
ment de promotion sociale de la Communauté
française à VIELSAM à la commission zonale d’af-
fectation de l’enseignement de promotion sociale
no7, au même titre que les autres établissements
d’enseignement de promotion sociale de la Com-
munauté française de la Province de Luxembourg
(Arlon, Libramont, Marche et Virton).

4 Amendement no4 déposé par Mme
Anne-Marie Corbisier-Hagon et M.
Léon Walry

L’article 26 du projet de Décret Programme
portant diverses mesures concernant les internats,
les centres psycho-médico-sociaux, les bâtiments
scolaires, le financement des Universités et des
Hautes Ecoles, les subsides sociaux des Hautes
Ecoles et des Ecoles Supérieures des Arts, les fonds
budgétaires, la garantie octroyée par la Commu-
nauté française aux produits financiers de la RTBF
et le Fonds Ecureuil de la Communauté française
est remplacé par l’article suivant :

Article 26 :

L’article 6 produit ses effets à la date du 1er
septembre 1996.

L’article 16 produit ses effets au 1er novembre
2006.

Les autres articles entrent en vigueur le 1er
janvier 2007.

Justification

Cet amendement vise à introduire une date
d’entrée en vigueur pour l’article 6, inséré par
l’amendement no3 au projet de Décret Programme
portant diverses mesures concernant les internats,
les centres psycho-médico-sociaux, les bâtiments
scolaires, le financement des Universités et des
Hautes Ecoles, les subsides sociaux des Hautes
Ecoles et des Ecoles Supérieures des Arts, les fonds
budgétaires, la garantie octroyée par la Commu-
nauté française aux produits financiers de la RTBF
et le Fonds Ecureuil de la Communauté française.


